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Loi	n°	2017‐55	du	20	 janvier	2017	portant	statut	général	des	autorités	administratives	 indépendantes	et	des	
autorités	publiques	indépendantes,	article	21	
	
«	Toute	 autorité	 administrative	 indépendante	 (…)	 adresse	 chaque	 année,	 avant	 le	 1er	 juin,	 au	 Gouvernement	 et	 au	
Parlement	un	rapport	d'activité	rendant	compte	de	l'exercice	de	ses	missions	et	de	ses	moyens.	(…)	Le	rapport	d'activité	
est	rendu	public.	»	
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L’Autorité	de	régulation	de	la	distribution	de	la	presse	(ARDP)	en	perspective	
	
«	(…)	Le	législateur	est	intervenu	en	2011	pour	renforcer	la	régulation	de	la	distribution	de	la	presse.	La	loi	du	20	juillet	
2011	relative	à	la	régulation	du	système	de	distribution	de	la	presse	a	créé	une	régulation	bicéphale	en	doublant	le	CSMP,	
auquel	les	acteurs	de	la	distribution	de	la	presse	restaient	très	attachés,	d’une	Autorité	de	régulation	de	la	distribution	de	
la	presse	(ARDP)	chargée	de	contrôler	la	légalité	de	ses	décisions.	(…)	Aux	termes	de	la	loi,	il	[lui]	revenait	:	
–	d’arbitrer	les	différends	persistant	à	l’issue	de	la	procédure	de	conciliation	(…)	;	
–	de	rendre	exécutoires	les	décisions	de	portée	générale	prises	par	le	CSMP	(…)	;	
	
«	L’ARDP	 était	 donc	 appelée	 à	 se	 focaliser	 sur	 les	 aspects	 juridiques	 de	 la	 régulation,	 en	 contrôlant	 notamment	 la	
conformité	des	décisions	de	portée	générale	du	CSMP	au	regard	des	règles	et	principes	de	la	loi	Bichet,	tandis	que	le	CSMP	
devait	se	concentrer	sur	ses	aspects	économiques	(…).	
	
«	Afin	de	renforcer	l’indépendance	de	l’ARDP	à	l’égard	des	messageries	de	presse	et	donc	des	éditeurs,	la	loi	du	17	avril	
2015	en	a	fait	une	autorité	administrative	indépendante	(…).	La	loi	du	17	avril	2015	a	[également]	reconnu	à	l’ARDP	un	
pouvoir	de	 réformation	 très	 large	 sur	 les	décisions	du	CSMP	 (…).	Outre	 le	pouvoir	de	 réformer	 les	décisions	du	CSMP,	
l’ARDP	s’est	vu	transférer	celui	d’en	prendre	certaines	à	sa	place,	à	savoir	celles	qui	concernent	le	barème	des	tarifs	des	
sociétés	coopératives	de	messagerie	de	presse	(…).	À	travers	cette	procédure	d’homologation	[prévue	par	l’article	12	de	
la	loi	Bichet],	l’ARDP	s’est	vu	reconnaître	un	pouvoir	décisionnel	exclusif	sur	les	barèmes	des	messageries	de	presse		(…)	
	
«	Allant	plus	loin	encore	dans	le	sens	d’un	rééquilibrage	des	pouvoirs	de	régulation	au	profit	de	l’ARDP,	la	loi	du	17	avril	
2015	a	conféré	à	cette	autorité	le	pouvoir	d’imposer	au	CSMP	l’inscription	d’une	question	à	son	ordre	du	jour,	ainsi	que	
son	traitement	dans	un	calendrier	donné.	L’article	18‐12‐1	de	la	loi	Bichet	(…),	prévoit	même	que,	dans	le	cas	où	le	CSMP	
ne	 se	 conformerait	pas	à	 la	demande	de	 l’ARDP,	 celle‐ci	peut	 se	 substituer	au	CSMP	 en	 faisant	appel	aux	moyens	du	
conseil	à	cet	effet.	Depuis	2015,	l’ARDP	dispose	donc	d’un	pouvoir	d’injonction	et	de	réquisition	à	l’égard	du	CSMP.	(…)	»	
	
(Laurent	Garcia	et	George	Pau‐Langevin,	Rapport	d’information	sur	l’évaluation	de	la	loi	n°	2015‐433	du	17	avril	2015	
portant	diverses	dispositions	tendant	à	la	modernisation	du	secteur	de	la	presse,	11	avril	2018).	
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Présentation	
	
	
L’année	2017	a	été	marquée	par	l’aggravation	des	difficultés	de	la	filière	de	la	distribution	de	la	
presse	écrite.	
	
Après	avoir	connu	un	changement	de	gouvernance	au	milieu	de	 l’année,	 le	groupe	Presstalis	a	
rencontré	d’importantes	difficultés	financières	à	compter	de	l’automne	2017,	ce	qui	a	conduit	à	
l’ouverture	d’une	procédure	de	conciliation	par	le	président	du	tribunal	de	commerce	de	Paris,	
ainsi	 qu’au	 lancement	 par	 le	 Gouvernement	 d’une	 mission	 confiée	 à	 M.	 Gérard	 Rameix.	 A	
nouveau,	 la	pérennité	de	 l’entreprise	a	paru	menacée.	Même	si	 elles	 concernaient,	 au	premier	
chef,	le	groupe,	ces	difficultés	étaient	susceptibles,	au	regard	de	l’interdépendance	des	différents	
acteurs,	d’entraîner	de	lourdes	conséquences	pour	l’ensemble	de	la	filière.	
	
Ce	contexte	a	déterminé,	en	bonne	part,	 l’activité	de	 l’ARDP	à	compter	du	second	semestre	de	
l’année.	 Il	 a	 conduit	 le	 collège,	 en	 février‐mars	 2018,	 à	 se	 prononcer,	 dans	 des	 délais	
particulièrement	brefs	compte‐tenu	de	 l’urgence	de	 la	situation,	 tout	en	procédant	à	 l’audition	
des	 différents	 acteurs	 de	 la	 filière,	 sur	 les	 mesures	 exceptionnelles	 adoptées	 par	 le	 CSMP.	
L’homologation	de	ces	mesures,	après	réformation,	a	ensuite	permis	au	tribunal	de	commerce	de	
Paris	d’homologuer	le	protocole	de	conciliation	conclu,	en	particulier,	avec	l’État.		
	
Suite	aux	différents	recours	engagés,	 l’ARDP	et	ses	conseils	assurent,	à	présent,	 la	défense	des	
mesures	adoptées,	devant	la	cour	d’appel	de	Paris.	
	
L’examen	de	ces	mesures	a	conduit	 le	collège,	en	outre,	à	appeler	l’attention	de	l’ensemble	des	
acteurs	de	la	filière	sur	le	caractère	structurel	des	difficultés	du	système	collectif	de	distribution,	
imposant	une	réforme	d’ampleur.	Quelques	enjeux	prioritaires	ont	été	listés	par	l’ARDP	dans	sa	
réponse	à	l’insertion	de	suivi	du	rapport	annuel	de	la	Cour	des	comptes,	consacrée	aux	aides	à	la	
presse.	
	

*	
	

Parallèlement,	 l’année	 2017	 a	 permis	 à	 l’ARDP	 de	 rendre	 exécutoires,	 comme	 les	 années	
précédentes,	 plusieurs	 mesures	 de	 régulation	 de	 portée	 générale	 touchant,	 en	 particulier,	 au	
contrôle	 de	 l’application	 effective	 des	 barèmes	 de	 tarifs	 des	 coopératives,	 suite	 aux	
investigations	conduites	à	la	demande	de	l’ARDP.		
	
Cependant,	 s’agissant	 de	 l’ouverture	 de	 nouveaux	 points	 de	 vente	 de	 la	 presse,	 tout	 en	
approuvant	 cette	 mesure	 destinée	 à	 rompre	 avec	 l’attrition	 préoccupante	 du	 réseau	 de	
distribution,	l’ARDP	n’a	pu	valider	les	modalités	retenues,	qui	ont	été	ultérieurement	modifiées	
en	2018,	ce	qui	a	permis	l’entrée	en	vigueur	de	la	mesure.	
	
Dans	le	cadre	contraint	qui	est	celui	de	son	intervention,	tant	en	termes	de	délais	que	de	moyens	
d’investigation,	 l’ARDP	 a	 homologué,	 par	 ailleurs,	 deux	 barèmes	 de	 tarifs	 qui	 lui	 avaient	 été	
soumis.	Si	l’ARDP	a	pris	acte	des	efforts	engagés	pour	davantage	de	transparence,	elle	a	invité	les	
coopératives	à	développer	de	nouveaux	outils	 comptables	et,	 surtout,	 à	procéder	à	 l’avenir	au	
réexamen	des	barèmes	homologués,	en	fonction	de	l’évolution	du	marché.	
	

*	
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Enfin,	l’année	2017	a	vu	le	renouvellement	partiel	du	collège	de	l’ARDP,	qui	s’est	traduit	par	le	
remplacement	de	M.	Gérard	Pluyette	 (membre	depuis	2011	 et	 président	depuis	2016)	par	M.	
Patrick	Matet1,	ainsi	que	par	la	désignation	de	Mme	Elisabeth	Flüry‐Hérard	comme	présidente2.	
	

                                                 
1	Arrêté	du	20	novembre	2017	portant	nomination	à	l'Autorité	de	régulation	de	la	distribution	de	la	presse,	JORF	du	
22	novembre	2017	
2	Décret	du	20	novembre	2017	portant	nomination	de	la	présidente	de	l'Autorité	de	régulation	de	la	distribution	de	la	
presse,	JORF	du	22	novembre	2017	
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1.	L’exercice	des	missions	
		
	
1.1.	Les	mesures	de	régulation	
	
	
1.1.1.	Mesures	générales	
	
L’homologation	des	décisions	de	portée	générale	adoptées	par	le	CSMP,	au	titre	de	l’article	18‐13	
de	la	loi	Bichet3,	constitue,	depuis	la	création	de	l’ARDP,	une	part	essentielle	de	ses	compétences.	
	
L’année	 2017	 a	 confirmé	 ce	 constat.	 Entre	 janvier	 et	 décembre,	 l’ARDP	 a	 été	 saisie	 par	 le	
président	 du	 CSMP	 de	 sept	 décisions4,	 à	 l’occasion	 desquelles	 elle	 a	 parfois	 été	 conduite	 à	
réformer	des	décisions	qui	lui	étaient	soumises	voire,	dans	un	cas,	à	ne	pas	rendre	exécutoires	
des	décisions	qui	se	heurtaient	au	droit	de	l’Union	européenne.	
	
	
Loi	Bichet,	article	18‐13	
	
«	Les	décisions	de	portée	générale	prises	par	 le	CSMP	 (…)	 sont	 transmises	 (…)	au	président	de	 l’ARDP.	/	Ces	décisions	
deviennent	exécutoires	à	défaut	d'opposition	 formulée	par	 l'autorité	dans	un	délai	de	six	semaines	(…).	L'autorité	peut	
(…)	réformer	ces	décisions.	(…)	Le	refus	opposé	par	l'autorité	et	les	éventuelles	modifications	apportées	par	elle	doivent	
être	 motivés.	 /	 En	 cas	 de	 refus	 (…),	 le	 président	 du	 CSMP	 dispose	 d'un	 délai	 de	 quinze	 jours	 pour	 présenter	 ses	
observations.	Dans	 les	quinze	 jours	(…),	 l'autorité	peut	rendre	exécutoires	 les	décisions,	après	 les	avoir	éventuellement	
réformées,	ou	demander	au	CSMP	une	nouvelle	délibération,	en	lui	adressant,	le	cas	échéant,	des	recommandations.	»	
	

	
Ces	sept	décisions,	de	portée	inégale,	correspondaient	à	cinq	mesures	de	régulation	visant	tant	
le	niveau	1	(messageries),	que	le	niveau	2	(dépositaires)	et	le	niveau	3	(diffuseurs)	:	
	
a)	 S’agissant	 de	 l’application	 effective	 des	 barèmes	 tarifaires	 des	 messageries	 de	 presse,	 le	
rapport	établi	par	le	CSMP	a	conduit	à	l’adoption	par	le	CSMP,	après	consultation	publique,	d’une	
décision	 prévoyant	 l’attribution	 obligatoire	 aux	 commissaires	 aux	 comptes	 d’une	 mission	
particulière	de	contrôle.		
	
L’objectif	 poursuivi	 était	 de	 mettre	 un	 terme	 effectif	 à	 la	 pratique	 des	 «	accords	 privilégiés	»	
conclus	 avec	 certains	 éditeurs,	 dont	 l’ARDP	 avait	 souligné	 le	 caractère	 illicite	 au	 regard	 des	
principes	de	la	loi	Bichet,	de	même	que	toute	stipulation	d’effet	équivalent.	Par	délibération	du	
17	juillet	20175,	l’ARDP	a	estimé	que	la	mesure	adoptée	était	de	nature	à	assurer	davantage	de	
transparence	et,	après	réformation,	l’a	donc	rendu	exécutoire.	

                                                 
3	 Loi	 n°	 47‐585	 du	 2	 avril	 1947	 relative	 au	 statut	 des	 entreprises	 de	 groupage	 et	 de	 distribution	 des	 journaux	 et	
publications	périodiques	
4	Décision	n°	2017‐01	relative	au	contrôle	de	l'application	effective	des	barèmes	tarifaires	des	messageries	de	presse	
adoptés	dans	 le	 cadre	de	 l'article	 12	de	 la	 loi	 du	2	 avril	 1947	 adoptée	par	 l’assemblée	du	CSMP	du	1er	 juin	2017,	
décision	 n°	 2017‐02	 modifiant	 les	 critères	 d'accès	 des	 hors‐séries	 aux	 conditions	 de	 distribution	 des	 produits	
«	presse	»	adoptée	par	l’assemblée	du	CSMP	du	1er	juin	2017,	décision	n°	2017‐03	approuvant	le	cahier	des	charges	
relatif	à	l'assortiment	des	titres	servis	dans	les	nouveaux	kiosques	parisiens	adoptée	par	l’assemblée	du	CSMP	du	18	
juillet	 2017,	 décision	 n°	 2017‐04	 définissant	 les	 conditions	 d'assortiment	 des	 titres	 servis	 aux	 supérettes	 d'une	
surface	de	vente	 inférieure	à	400	m²	 situées	dans	 les	grandes	métropoles	adoptée	par	 l’assemblée	du	CSMP	du	18	
juillet	2017,	décision	n°	2017‐05	fixant	les	conditions	de	rémunération	de	certains	diffuseurs	de	presse	adoptée	par	
l’assemblée	 du	 18	 juillet	 2017,	 décision	 n°	 2017‐06	 portant	 homologation	 du	 contrat‐type	 des	 supérettes	 d'une	
surface	de	vente	 inférieure	à	400	m²	 situées	dans	 les	grandes	métropoles	adoptée	par	 l’assemblée	du	CSMP	du	18	
juillet	 2017,	 décision	 n°	 2017‐07	 concernant	 la	 fourniture	 par	 les	 agents	 de	 la	 vente	 de	 presse	 des	 informations	
nécessaires	à	 l'exercice	par	 le	Conseil	supérieur	de	ses	compétences	adoptée	par	 l’assemblée	du	CSMP	du	18	juillet	
2017	
5	Décision	n°	2017‐03	portant	sur	la	décision	du	Conseil	supérieur	des	messageries	de	presse	n°	2017‐01	relative	au	
contrôle	de	l'application	effective	des	barèmes	tarifaires	des	messageries	de	presse	
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b)	 S’agissant	 des	 critères	 d’accès	 des	 hors‐séries	 aux	 conditions	 de	 distribution	 des	 produits	
«	presse	»,	 l’ARDP	n’a	pas	émis	d’objection	à	 la	décision	adoptée	par	 le	CSMP,	qui	a	été	rendue	
exécutoire	par	délibération	du	même	jour6.	
	
c)	S’agissant	du	cahier	des	charges	de	l’assortiment	des	titres	servis	dans	les	nouveaux	kiosques	
parisiens,	 l’ARDP	 a	 observé	 que	 la	 décision,	 qu’elle	 a	 rendu	 exécutoire	 par	 délibération	 du	 2	
octobre	20177,	accompagnait	l’effort	de	modernisation	de	ces	kiosques.	
	
d)	S’agissant	de	la	vente	de	la	presse	dans	les	supérettes	d’une	surface	de	vente	inférieure	à	400	
m²	situées	dans	les	grandes	métropoles,	la	mesure	entendait	apporter	une	réponse	au	fort	recul	
du	nombre	de	points	de	vente	de	la	presse	dans	les	grands	centres	urbains,	qui	diminue	l’accès	
des	 lecteurs	 à	 la	 presse	 imprimée	 et	 contribue	 à	 la	 décroissance	 du	 marché.	 Elle	 permettait	
l’ouverture	 de	 nouveaux	 points	 de	 vente	 dans	 le	 réseau	 des	 supérettes	 urbaines,	 attractif	 et	
dynamique.	Dans	 ces	 conditions,	même	 si	 les	 auditions	menées	 par	 l’ARDP	 avaient	 permis	 de	
relever	l’existence	d’inquiétudes	émanant	des	diffuseurs,	l’objectif	poursuivi	ne	soulevait	pas	de	
difficulté.	
	
En	revanche,	 il	était	prévu	que	lorsque	la	proposition	de	création	d’un	nouveau	point	de	vente	
émanait	d’un	commerce	situé	à	moins	de	250	mètres	d’un	diffuseur	existant,	cette	proposition	
devait	 être	 accompagnée	 de	 l’accord	 de	 ce	 diffuseur	 pour	 assurer	 une	mission	 rémunérée	 de	
soutien	 technique	 et	 commerciale.	 Cela	 revenait	 à	 prévoir	 l’intervention	 d’opérateurs	
concurrents	 dans	 l’octroi	 d’autorisations	 individuelles	 auxquelles	 l’accès	 à	 une	 activité	 de	
services	est	subordonné,	en	méconnaissance	tant	des	principes	du	droit	de	la	concurrence	que	
des	 objectifs	 du	 6	 de	 l’article	 14	 de	 la	 directive	 «	services	»	 du	 12	 décembre	 20068.	 Dans	 ces	
conditions,	l’ARDP	n’a	pas	rendu	exécutoires	les	décisions	correspondantes,	par	délibération	du	
2	octobre	20179,	puis,	suite	aux	observations	 formulées	par	 le	président	du	CSMP,	a	maintenu	
son	analyse,	par	une	nouvelle	délibération	du	20	octobre	201710.	
	
Dans	 la	 mesure	 où	 l’ARDP	 partageait	 l’objectif	 poursuivi,	 elle	 a	 recommandé	 au	 CSMP	
d’envisager	des	modalités	alternatives	pour	l’implantation	de	ces	nouveaux	points	de	vente.	Cela	
a	 conduit	 le	 CSMP	 à	 adopter	 ultérieurement	 une	 nouvelle	 décision	 que	 l’ARDP	 a	 rendu	
exécutoire	par	délibération	du	5	février	2018.	
	
e)	 Enfin,	 s’agissant	 de	 la	 fourniture	 par	 les	 agents	 de	 la	 vente	 des	 informations	 nécessaires	 à	
l’exercice	par	le	CSMP	de	ses	compétences,	l’ARDP	a	admis	que	la	bonne	exécution	des	missions	
confiées	 par	 le	 législateur	 au	 CSMP	 justifie	 que	 celui‐ci	 puisse	 demander	 communication	
d’informations	 nécessaires	 à	 l’exercice	 de	 ces	 missions.	 Toutefois,	 l’instruction	 menée	 par	
l’ARDP	avait	indiqué	que	des	garanties	supplémentaires	devaient	être	apportées	aux	modalités	
de	 communication	 de	 ces	 informations.	 Avant	 de	 rendre	 exécutoire	 la	 décision	 adoptée,	 par	
                                                 
6	 Délibération	 n°	 2017‐04	 portant	 sur	 la	 décision	 du	 Conseil	 supérieur	 des	 messageries	 de	 presse	 n°	 2017‐02	
modifiant	les	critères	d'accès	des	hors‐séries	aux	conditions	de	distribution	des	produits	«	presse	»	
7	 Délibération	 n°	 2017‐05	 portant	 sur	 la	 décision	 du	 Conseil	 supérieur	 des	 messageries	 de	 presse	 n°	 2017‐03	
approuvant	le	cahier	des	charges	relatif	à	l’assortiment	des	titres	servis	dans	les	nouveaux	kiosques	parisiens	
8	Directive	2006/123/CE	du	Parlement	européen	et	du	Conseil	du	12	décembre	2006	 relative	aux	 services	dans	 le	
marché	intérieur	
9	 Délibération	 n°	 2017‐06	 portant	 sur	 la	 décision	 du	 Conseil	 supérieur	 des	messageries	 de	 presse	 n°	 2017‐04,	 n°	
2017‐05	et	n°	2017‐06	définissant	les	conditions	d’assortiment	des	titres	servis	aux	supérettes	d’une	surface	de	vente	
inférieure	à	400	m²	situées	dans	les	grandes	métropole,	fixant	les	conditions	de	rémunération	de	certains	diffuseurs	
de	presse	et	portant	homologation	du	contrat‐type	des	supérettes	d’une	surface	de	vente	inférieure	à	400	m²	situées	
dans	les	grandes	métropoles	
10	Délibération	n°	2017‐08	portant	sur	les	décisions	du	Conseil	supérieur	des	messageries	de	presse	n°	2017‐04,	n°	
2017‐05	et	n°	2017‐06	définissant	les	conditions	d’assortiment	des	titres	servis	aux	supérettes	d’une	surface	de	vente	
inférieure	à	400	m²	situées	dans	les	grandes	métropole,	fixant	les	conditions	de	rémunération	de	certains	diffuseurs	
de	presse	et	portant	homologation	du	contrat‐type	des	supérettes	d’une	surface	de	vente	inférieure	à	400	m²	situées	
dans	les	grandes	métropoles	
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délibération	 du	 2	 octobre	 201711,	 l’ARDP	 a	 donc	 procédé	 à	 sa	 réformation	 en	 prévoyant,	 en	
particulier,	 que	 seule	 la	 communication	 des	 informations	 strictement	 nécessaires	 à	 l’exercice	
des	 compétences	 du	 CSMP,	 à	 l’exclusion	 notamment	 des	 informations	 relatives	 aux	 autres	
activités	exercées	par	les	agents	de	la	vente	de	la	presse,	doit	pouvoir	être	demandée.	
	
L’ensemble	des	délibérations	adoptées,	au	titre	de	l’article	18‐13	de	la	loi	Bichet,	en	2017	figure	
en	annexe	au	présent	rapport.	
	
	
Bilan	quantitatif	de	fin	2011	au	printemps	2018	
	
Dans	cette	période,	l’ARDP	s’est	prononcée,	au	titre	de	l’article	18‐13	de	la	loi	du	2	avril	1947,	sur	40	décisions	de	portée	
générale	du	CSMP,	qui	ont	donné	lieu	à	35	délibérations	de	l’ARDP	:	
	
‐	28	délibérations,	parfois	assorties	de	prescriptions	complémentaires	(rapport	sur	 la	mise	en	œuvre,	prise	d’acte,	etc.),	
ont	rendu	totalement	exécutoires	une	ou	plusieurs	décisions	de	portée	générale	du	CSMP	;	
	
‐	2	délibérations	(délib.	n°	2012‐01	du	10	janv.	2012,	n°	2012‐07	du	3	oct.	2012)	ont	rendu	partiellement	exécutoire	une	
décision	de	portée	générale	du	CSMP	;	
	
‐	3	délibérations	(délib.	n°	2017‐03	du	17	juill.	2017	,	n°	2017‐07	du	2	oct.	2017	,	n°	2018‐02	du	2	mars	2018	)	ont	réformé	
(2e	al.	de	l’art.	18‐13	de	la	loi	du	2	avril	1947),	dans	une	mesure	plus	ou	moins	importante,	une	ou	plusieurs	décisions	de	
portée	générale	du	CSMP	;	
	
‐	1	délibération	(délib.	n°	2017‐06	du	2	oct.	2017)	n’a	pas	rendu	exécutoires	plusieurs	décisions	de	portée	générale	du	
CSMP	;	
	
‐	1	délibération	 (délib.	n°	2017‐08	du	20	 oct.	2017)	a	maintenu	 le	 refus	de	 rendre	 exécutoires	plusieurs	décisions	de	
portée	générale	du	CSMP	(3e	al.	de	l’art.	18‐13	de	la	loi	du	2	avril	1947).	
	

	
*	

	
Aucune	des	délibérations	adoptées	en	2017,	par	ailleurs,	n’a	fait	l’objet	d’un	recours	contentieux	
devant	la	cour	d’appel	de	Paris.	
	
Sur	 ce	 plan,	 l’année	 a	 été	 marquée	 par	 l’arrêt	 rendu,	 le	 13	 septembre	 2017,	 par	 la	 chambre	
commerciale	de	 la	Cour	de	 cassation	 (Cass.	Com.,	13	 sept.	2017,	n°	15‐15.872),	qui	 a	 rejeté	 le	
pourvoi	dirigé	contre	 l’arrêt	de	 la	cour	d’appel	de	Paris	du	29	 janvier	2015	rejetant	 le	recours	
dirigé	contre	une	délibération	du	31	octobre	201312.	A	cette	occasion,	la	Cour	a	jugé	que	le	CSMP	
avait	 été	 investi	 par	 le	 législateur	d'une	 fonction	normative	 s'exerçant	 exclusivement	 dans	un	
but	d'intérêt	 général	de	 régulation	du	 secteur	 concerné,	 et	dans	des	 conditions	ne	 conduisant	
pas	à	constater	que	l'État	avait	délégué	ses	pouvoirs	sans	contrôle	étatique	suffisant.	
	
Dès	 lors,	 même	 si	 de	 nouveaux	 recours	 ont	 été	 engagés	 en	 2018,	 aucune	 décision	 rendue	
exécutoire	par	l’ARDP	n’a	fait	l’objet,	à	ce	jour,	d’une	censure	contentieuse.	

                                                 
11	 Délibération	 n°	 2017‐07	 portant	 sur	 la	 décision	 du	 Conseil	 supérieur	 des	 messageries	 de	 presse	 n°	 2017‐07	
concernant	la	fourniture	par	les	agents	de	la	vente	des	informations	nécessaires	à	l’exercice	par	le	Conseil	supérieur	
de	ses	compétences	
12	Décision	n°	2013‐07	portant	sur	la	décision	du	Conseil	supérieur	des	messageries	de	presse	n°	2013‐05	relative	aux	
modalités	 de	mise	 en	 oeuvre	 des	 	 décisions	 de	 la	 Commission	 du	 réseau	 concernant	 les	 dépositaires	 centraux	 de	
presse	
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Contentieux	auxquels	l’ARDP	a	été	partie	de	fin	2011	à	fin	2017	
	
La	décision	n°	2012‐01	du	21	février	2012	du	CSMP,	rendue	exécutoire	par	la	délibération	n°	2012‐03	du	16	mars	2012	de	
l’ARDP,	a	donné	lieu	à	deux	instances	:	
‐	un	recours	en	annulation,	qui	a	été	rejeté	par	un	arrêt	du	20	juin	2013	;	
‐	un	pourvoi	en	cassation,	qui	a	donné	 lieu	à	un	désistement	dont	 il	a	été	donné	acte	par	ordonnance	du	14	novembre	
2013.	
	
La	décision	n°	2012‐05	du	13	septembre	2012	du	CSMP,	rendue	exécutoire	par	la	délibération	n°	2012‐07	du	3	octobre	
2012	de	l’ARDP,	a	donné	lieu	à	trois	instances	:		
‐	 une	 demande	 de	 sursis	 à	 exécution,	 que	 le	 délégué	 du	 premier	 président	 de	 la	 cour	 d’appel	 de	 Paris	 a	 rejeté	 par	
ordonnance	du	19	février	2013	;		
‐	une	QPC,	que	la	cour	a	refusé	de	transmettre	à	la	Cour	de	cassation	;	
‐	un	recours	en	annulation,	qui	a	donné	lieu	à	un	désistement	dont	il	a	été	donné	acte	par	un	arrêt	du	20	février	2014.	
	
La	décision	n°	2013‐05	du	3	octobre	2013	du	CSMP,	rendue	exécutoire	par	la	délibération	n°	2013‐07	du	31	octobre	2013	
de	l’ARDP,	a	donné	lieu	à	trois	instances	:		
‐	une	demande	de	sursis	à	exécution,	à	 laquelle	 le	délégué	du	premier	président	de	 la	cour	d’appel	a	 fait	droit	par	une	
ordonnance	du	5	mars	2014	;		
‐	un	recours	en	annulation,	que	la	cour	a	rejeté	par	un	arrêt	du	29	janvier	2015	;	
‐	un	pourvoi	en	cassation,	que	la	Cour	de	cassation	a	rejeté	(Com.,	13	sept.	2017,	n°	15‐15.872).	
	
La	décision	n°	2015‐01	du	30	juin	2015	du	CSMP,	rendue	exécutoire	par	la	délibération	n°	2015‐02	du	17	juillet	2015	de	
l’ARDP,	a	fait	l’objet	d’un	recours	devant	la	cour	d’appel,	qui	a	donné	lieu	à	un	désistement	dont	il	a	été	donné	acte	par	un	
arrêt	du	13	octobre	2016.	
	

	
	
1.1.2.	Saisines	
	
La	 loi	 du	 17	 avril	 2015	 confie	 à	 l’ARDP,	 à	 l’article	 18‐12‐1	 de	 la	 loi	 Bichet,	 une	 capacité	
d’initiative,	afin	que	le	CSMP	traite	une	question.	
	
Alors	qu’elle	avait	 fait	usage,	 en	2016,	de	 cette	 faculté	de	 saisine	du	CSMP,	 l’ARDP	n’a	pas	été	
amenée	à	procéder,	en	2017,	à	une	nouvelle	saisine.	
	
	
Loi	Bichet,	article	18‐12‐1	
	
«	L’ARDP	peut	demander	au	CSMP	d'inscrire	une	question	à	 l'ordre	du	 jour	et	de	 la	traiter	dans	un	calendrier	donné.	/	
Dans	le	cas	où	le	CSMP	ne	se	conformerait	pas	à	la	demande	de	l'autorité	prévue	au	premier	alinéa,	cette	autorité	peut	se	
substituer	au	CSMP	en	faisant	appel	aux	moyens	du	conseil	à	cet	effet.	»	
	

	
Pour	autant,	l’année	2017	a	permis	de	tirer	les	conséquences	de	l’enquête	demandée,	en	2016,	
par	l’ARDP	au	CSMP	en	ce	qui	concerne,	d’une	part,	le	nombre,	la	nature	et	la	portée	«	d’accords	
privilégiés	»	 pouvant	 exister	 au	 sein	 de	 chacune	 des	 sociétés	 coopératives	 de	messageries	 de	
presse	 et,	 d’autre	part,	 sur	 les	modalités	de	 contrôle	de	 l’application	 effective,	 par	 ces	mêmes	
sociétés,	 des	 barèmes	 de	 tarifs.	 A	 l’issue	 de	 cette	 enquête,	 le	 CSMP,	 le	 3	 février	 2017,	 a	 fait	
rapport	 à	 l’ARDP	puis	 engagé	une	 consultation	 publique,	 qui	 a	 débouché	 sur	 l’adoption	d’une	
décision	de	portée	générale	rendue	exécutoire	par	l’ARDP.	
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1.1.3.	Homologation	de	barèmes	
	
La	compétence	d’homologation	des	barèmes	de	tarifs,	prévue	par	l’article	12	de	la	loi	Bichet,	a	
été	attribuée	à	l’ARDP	par	la	loi	du	17	avril	2015.		
	
Afin	de	préparer	la	mise	en	œuvre	de	cette	compétence,	l’ARDP	avait	organisé,	à	l’automne	2015,	
une	 concertation	 avec	 les	 acteurs	 professionnels	 à	 l’issue	 de	 laquelle	 elle	 avait	 porté	 à	 la	
connaissance	des	messageries,	 par	 lettre	du	5	 janvier	2016,	 quelques	éléments	d’appréciation	
concernant	l’exercice	de	cette	prérogative.	Cependant,	l’année	2016	n’avait	pas	permis	d’aboutir	
à	l’homologation	d’un	barème	:	l’ARDP	n’avait	pu	que	constater,	dans	un	cas,	qu’elle	n’avait	pas	
été	 régulièrement	 saisie	 d’un	 barème13	 et,	 dans	 l’autre	 cas,	 qu’elle	 n’avait	 pas	 été	 saisie	 d’un	
barème	complet14.	
	
L’année	2017,	a	contrario,	a	permis	d’aboutir	à	des	homologations,	tout	en	mettant	en	lumière	
les	limites	de	la	procédure	instituée	par	la	loi	du	17	avril	2015	:	
	

- d’une	part,	 l’intervention	de	 l’ARDP	s’effectue	dans	un	délai	particulièrement	contraint	
dès	 lors	 que,	 si	 le	 législateur	 a	 prévu	 une	 procédure	 pouvant	 durer	 six	 semaines	 à	
compter	de	la	réception	du	barème,	l’ARDP	ne	peut	se	prononcer	qu’après	la	réception	
dans	un	délai	de	quatre	semaines	de	 l’avis	motivé	émis	par	 le	président	du	CSMP,	que	
l’ARDP	communique	au	demandeur	;	par	conséquent,	le	collège	est	conduit	à	statuer,	en	
pratique,	dans	un	délai	inférieur	à	deux	semaines,	qui	ne	peut	être	prolongé	;	

	
- d’autre	part,	même	si	elle	bénéficie	de	l’avis	motivé	du	président	du	CSMP	ainsi	que	des	

travaux	 de	 la	 commission	 de	 suivi	 de	 la	 situation	 économique	 et	 financière	 des	
messageries,	 rattachée	 au	 CSMP,	 l’ARDP	 ne	 dispose	 d’aucune	 possibilité	 propre	
d’investigation	à	l’égard	des	messageries	et	des	coopératives,	alors	même	que	les	outils	
en	 place	 au	 sein	 des	 coopératives	 restent	 perfectibles	 en	 l’absence,	 en	 particulier,	 de	
comptabilité	 analytique	 à	 l’unité	 d’œuvre,	 essentielle	 à	 la	 vérification	 de	 «	l’égalité	des	
éditeurs	»	et	de	la	«	couverture	des	coûts	de	la	distribution	»,	exigée	par	la	loi	Bichet.	
	

Ces	délais	et	moyens	très	limités	doivent	être	mis	en	regard	de	la	complexité	de	la	tache	impartie	
à	l’Autorité.		
	
D’une	 manière	 générale,	 les	 barèmes	 ou	 conditions	 générales	 de	 vente	 représentent	 le	 cœur	
même	de	l’activité	commerciale	de	l’entreprise	et	le	lieu	où	s’exercent	les	choix	stratégiques	du	
management.	 Les	 approuver	 ou	 les	 modifier	 supposent	 une	 connaissance	 intime	 des	métiers	
concernés	ainsi	que	des	caractéristiques	des	entreprises.		
	
Dans	 le	 cas	 des	 messageries,	 les	 caractéristiques	 	 de	 la	 distribution	 de	 la	 presse	 au	 numéro	
constituent	une	difficulté	supplémentaire	importante	:	deux	opérateurs	économiques,	dont	l’un	
assure	seul	la	distribution	de	la	presse	quotidienne	d’information	politique	et	générale,	sont	en	
concurrence	directe,	tout	en	étant	étroitement	interdépendants,	du	fait	de	la	mutualisation	des	
services	logistiques	(	depuis	le	décroisement	des	flux),	et	du	niveau	2	(dépositaires),	d’une	part		
et	du	fait	des	créances	mutuelles	sur	l’autre	opérateur	qui	en	découlent,	d’autre	part.	
	
Dans	 ces	 conditions,	 les	principes	du	droit	 de	 la	 concurrence	peuvent	 entrer	 en	 contradiction	
directe	 avec	 les	«	principes	de	 solidarité	entre	coopératives	et	au	 sein	d'une	coopérative	».	Or	 la	
sauvegarde	 simultanée	 de	 ces	 deux	 objectifs	 est	 imposée	 à	 l’autorité	 de	 régulation	 par	 la	 loi	
Bichet.		

                                                 
13	Décision	n°	2016‐01	du	1er	 juillet	2016	 relative	à	une	demande	d'homologation	présentée	par	 la	Coopérative	de	
distribution	des	quotidiens	
14	Décision	n°	2016‐03	relative	à	une	demande	d'homologation	présentée	par	les	Messageries	lyonnaises	de	presse	
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Dans	ces	conditions,	indépendamment	des	moyens	dont	dispose	l’ARDP	(v.	infra),	la	possibilité	
pour	elle	de	déterminer	elle‐même	les	barèmes	applicables,	prévue	par	l’avant‐dernier	alinéa	de	
l’article	12	de	la	loi	Bichet,	n’a	pas	été	mise	en	œuvre.	Elle	a	paru	conduire	l’ARDP	à	déterminer,	
de	sa	propre	initiative	l’ensemble	de	la	politique	tarifaire	d’acteurs	économiques	opérant	sur	un	
marché,	alors	même	qu’il	n’y	existe	ni	monopole	naturel	ni	infrastructure	essentielle.	
	
	
Loi	Bichet,	article	12	
	
«	Les	 barèmes	 des	 tarifs	 de	 chaque	 société	 coopérative	 de	messageries	 de	 presse	 sont	 soumis	 à	 l'approbation	 de	 son	
assemblée	générale.	(…)	/	Dans	le	respect	du	secret	des	affaires,	les	barèmes	(…)		sont	transmis	au	président	du	CSMP	et	à	
l’ARDP	dans	un	délai	de	quinze	jours	suivant	leur	approbation.	/	Le	président	du	CSMP	transmet,	dans	un	délai	de	quatre	
semaines	(…),	un	avis	motivé	à	l’ARDP,	qui	se	prononce	sur	ces	barèmes	dans	un	délai	de	six	semaines	à	compter	de	leur	
réception.	 L'autorité	 peut	 refuser	 d'homologuer	 les	 barèmes	 (…).	 De	 nouveaux	 barèmes,	 tenant	 compte	 de	 ses	
observations,	lui	sont	alors	transmis	en	vue	de	leur	homologation	(…).	/	Si	de	nouveaux	barèmes	ne	lui	sont	pas	transmis	
dans	un	délai	d'un	mois	à	compter	de	son	refus	d'homologation,	l'autorité	détermine	les	barèmes	applicables.	»	
	

	
C’est	 pourquoi,	 tout	 en	 homologuant	 les	 deux	 barèmes,	 qui	 tendaient	 vers	 davantage	 de	
transparence,	l’ARDP	a	invité	les	coopératives	à	mettre	en	place	de	nouveaux	outils	comptables	
et,	surtout,	à	procéder	à	l’avenir	au	réexamen	des	barèmes	adoptés,	en	fonction	de	l’évolution	du	
marché.	
	
a)	S’agissant	du	barème	adopté	par	les	Messageries	lyonnaises	de	presse15,	l’ARDP	a	exprimé	ses	
réserves	quant	à	l’institution	d’une	«	remise	groupe	–	engagement	et	fidélité	»,	de	caractère	non	
progressif.	 Toutefois,	 en	 l’absence	 de	 comptabilité	 analytique,	 il	 ne	 pouvait	 être	 établi	 que	 le	
barème	 opérait	 une	 conciliation	 manifestement	 déséquilibrée	 entre	 la	 répartition	 objective,	
transparente	 et	 non	 discriminatoire	 des	 coûts,	 d’une	 part,	 et	 la	 préservation	 de	 l’équilibre	
économique	de	la	messagerie.	Ces	réserves	ne	pouvaient	donc	faire	obstacle	à	l’homologation	du	
barème.	
	
Par	 ailleurs,	 la	 messagerie	 avait	 dégagé	 des	 résultats	 positifs	 en	 2016,	 avait	 engagé	 une	
restructuration	 afin	 de	 diminuer	 les	 coûts	 d’exploitation,	 et	 le	 barème	 devait	 conduire	 à	 un	
résultat	net	positif	dès	l’exercice	2019.	
	
Cependant,	l’ARDP	a	invité	la	messagerie	à	ajuster	et,	le	cas	échéant,	à	refondre	le	barème	adopté	
au	vu	des	nouveaux	éléments	d’information	comptable	escomptés,	de	 l’évolution	du	marché	et	
des	résultats	de	la	coopérative.	
	
b)	 S’agissant	 du	 barème	 adopté	 par	 la	 Coopérative	 de	 distribution	 des	magazines16,	 l’ARDP	 a	
exprimé	ses	réserves,	de	la	même	manière,	quant	aux	«	remises	sur	frais	d’approche	logistiques	»	
justifiées,	 notamment,	 par	 un	 effet	 structurant	 sur	 les	 coûts	 des	 volumes	 traités	 par	 la	
messagerie.	 Toutefois,	 en	 l’absence	 de	 comptabilité	 analytique,	 il	 ne	 pouvait	 être	 établi,	 là	
encore,	que	le	barème	opérait	une	conciliation	manifestement	déséquilibrée	entre	la	répartition	
objective,	 transparente	 et	 non	 discriminatoire	 des	 coûts,	 d’une	 part,	 et	 la	 préservation	 de	
l’équilibre	économique	de	la	messagerie,	d’autre	part.	Ces	réserves	ne	pouvaient	pas	davantage	
faire	légalement	obstacle	à	une	homologation.	
	
Par	ailleurs,	l’application	du	barème,	présenté	comme	transitoire,	devait	conduire,	à	court	terme,	
à	une	légère	hausse	des	ressources	de	la	messagerie,	à	volumes	constants.	
	

                                                 
15	Décision	n°	2017‐01	relative	à	une	demande	d'homologation	présentée	par	les	Messageries	lyonnaises	de	presse	
16	 Décision	 n°	 2017‐02	 relative	 à	 une	 demande	 d'homologation	 présentée	 par	 la	 Coopérative	 de	 distribution	 des	
magazines	
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Toutefois,	l’ARDP	a	souligné	que	la	coopérative	ne	saurait	raisonnablement	maintenir	en	vigueur	
ce	barème	à	moyen	terme.	Un	engagement	avait	été	pris,	dans	ce	cadre,	d’engager	l’élaboration	
d’un	nouveau	barème	au	vu	d’une	comptabilité	analytique.	
	
	
Bilan	quantitatif	de	fin	2015	au	printemps	2018	
	
L’ARDP	a	été	saisie	à	quatre	reprises	au	titre	de	l’article	12	de	la	loi	du	2	avril	1947,	ce	qui	l’a	amenée	à	homologuer	deux	
barèmes	de	tarifs	:	
‐	par	une	délibération	n°	2016‐01	du	1er	 juillet	2016,	après	avoir	constaté	qu’elle	n’avait	pas	été	régulièrement	saisie	
d’un	 barème	 de	 tarifs,	 l’ARDP	 a	 dit	 n’y	 avoir	 pas	 lieu	 à	 statuer	 sur	 la	 demande	 d’homologation	 présentée	 par	 la	
Coopérative	de	distribution	des	quotidiens	(CDQ)	;	
‐	par	une	délibération	n°	2016‐03	du	1er	décembre	2016,	après	avoir	constaté	qu’elle	n’avait	pas	été	régulièrement	saisie	
d’un	barème	de	tarifs	complet,	l’ARDP	a	dit	n’y	avoir	pas	lieu	à	statuer	sur	la	demande	d’homologation	présentée	par	les	
Messageries	lyonnaises	de	presse	(MLP)	;	
‐	par	une	délibération	n°	2017‐01	du	24	mars	2017,	 l’ARDP	a	homologué	 le	barème	de	 tarifs	adopté	par	 l’assemblée	
générale	des	MLP	du	7	février	2017	;	
‐	par	une	délibération	n°	2017‐02	du	21	avril	2017,	 l’ARDP	a	homologué	 le	barème	de	 tarifs	adopté	par	 l’assemblée	
générale	de	la	Coopérative	de	distribution	des	magazines	(CDM)	du	28	février	2017.	
	

	
*	
	

Aucun	recours	contentieux	n’a	été	engagé	contre	les	homologations	prononcées	par	l’ARDP.	De	
tels	 recours	 relèveraient,	 sur	 le	 fondement	d’une	attribution	 législative	de	compétence	prévue	
par	la	loi	du	14	novembre	201617,	de	la	cour	d’appel	de	Paris.	
	
	
1.1.4.	Règlement	de	différends	
	
Regardés	comme	essentiels	 lors	de	 la	création	de	 l’ARDP	en	2011,	 les	dispositifs	de	règlement	
des	différends	prévus	par	 les	articles	18‐11	(reconnaissance	d’un	accord)	et	18‐12	(arbitrage)	
n’ont	pas	été	utilisés	par	les	acteurs	de	la	filière.		
	
Toutefois,	rien	ne	ferait	obstacle	à	ce	que	l’ARDP	soit	saisie	à	ce	titre	:	la	procédure	applicable	est	
prévue	par	un	décret	du	16	mars	201218	ainsi	que	par	le	règlement	intérieur19,	qui	a	été	mis	à	
jour	le	17	juillet	2017	et	figure	en	annexe	au	présent	rapport.		
	
	
Loi	Bichet,	article	18‐11	
	
«	Tout	 différend	 relatif	 au	 fonctionnement	 des	 sociétés	 coopératives	 et	 commerciales	 de	 messageries	 de	 presse,	 à	
l'organisation	et	au	fonctionnement	du	réseau	de	distribution	de	la	presse	et	à	l'exécution	des	contrats	des	agents	de	la	
vente	 de	 presse	 est	 soumis	 par	 l'une	 des	 parties,	 avant	 tout	 recours	 contentieux,	 à	 une	 procédure	 de	 conciliation	
transparente,	 impartiale	 et	 contradictoire	 devant	 le	 CSMP	 (…).	 /	 En	 cas	 de	 conciliation,	même	 partielle,	 les	 parties	
peuvent	demander	la	reconnaissance	de	l'accord	par	l’ARDP.	»	
	
Loi	Bichet,	article	18‐12	
	
«	I.	‐	Si	la	procédure	de	conciliation	n'a	pas	abouti	à	un	règlement	amiable	dans	un	délai	de	deux	mois,	le	différend	peut	
être	soumis	par	 l'une	ou	 l'autre	des	parties	à	 l’ARDP	ou	à	 la	 juridiction	compétente.	(…)	/	La	décision	de	 l'autorité	est	
motivée	et	précise	les	conditions	de	règlement	du	différend	(…).	»	
	

	

                                                 
17	Loi	n°	2016‐1524	du	14	novembre	2016	visant	à	renforcer	la	liberté,	l'indépendance	et	le	pluralisme	des	médias	
18	Décret	n°	2012‐373	du	16	mars	2012	pris	pour	 l'application	des	articles	18‐12	et	18‐13	de	 la	 loi	n°	47‐585	du	2	
avril	1947	et	relatif	aux	décisions	de	l'Autorité	de	régulation	de	la	distribution	de	la	presse	et	du	Conseil	supérieur	des	
messageries	de	presse	
19	Règlement	intérieur	de	l’Autorité	de	régulation		de	la	distribution	de	la	presse,	JORF	du	28	juillet	2017	
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En	 2017,	 par	 ailleurs,	 l’attention	 de	 l’ARDP	 a	 été	 appelée	 par	 une	 messagerie	 concernant	 la	
qualité	 des	 livraisons	 effectuées	 par	 certains	 dépositaires	 de	 presse.	 L’ARDP	 a	 invité	 la	
messagerie	à	mettre	en	œuvre,	si	elle	s’y	croyait	fondée,	la	procédure	de	conciliation	prévue	par	
la	loi	Bichet.	
	
	
	
1.2.	La	contribution	au	débat	public	
	
	
Dans	 le	 contexte	 d’aggravation	des	 difficultés	 de	 la	 principale	messagerie	 au	 cours	 de	 l’année	
2017,	l’ARDP	a	pris	position	pour	de	nouvelles	réformes	structurelles.	
	
	
1.2.1.	Avis	annuels	
	
La	 loi	Bichet	prévoit	que	 l’ARDP	 formule,	 chaque	année,	deux	 avis	:	 l’un	 sur	 l’exécution	par	 le	
CSMP	de	certaines	de	ses	missions,	 l’autre	sur	l’évolution	des	conditions	tarifaires	des	sociétés	
coopératives	de	messageries	de	presse.	Ces	avis	sont	transmis	au	ministre	chargé	de	la	culture	et	
aux	présidents	des	commissions	compétentes	des	assemblées	parlementaires.	
	
	
Loi	Bichet,	article	18‐15	
	
«	L’ARDP	formule,	(…)	chaque	année,	un	avis	sur	l'exécution	par	le	CSMP	des	missions	qui	lui	sont	confiées	par	l'article	16	
et	les	10°	et	11°	de	l'article	18‐6	(…).	»	
	
Loi	Bichet,	article	18‐16	
	
«	Après	 consultation	du	CSMP,	 l’ARDP	 formule,	 (…)	 chaque	année,	un	avis	 sur	 l'évolution	des	 conditions	 tarifaires	des	
sociétés	coopératives	de	messageries	de	presse	(…).	»	
	

	
Ces	deux	avis,	annexés	au	présent	rapport,	ont	été	formulés	par	le	collège	le	27	septembre	2017.	
	
a)	S’agissant	de	l’exercice	par	le	CSMP	de	certaines	de	ses	missions20,	l’ARDP	a	souligné	que	les	
vérifications	conduites	par	 le	CSMP	sur	 les	messageries,	en	vertu	de	ses	compétences	propres,	
devaient	 apporter	 au	 président	 du	 CSMP	 des	 éléments	 nécessaires	 à	 la	 formulation	 de	 l’avis	
motivé	par	lequel	il	est	appelé	à	prendre	position	sur	les	demandes	d’homologation	de	barèmes	
de	tarifs.	
	
b)	 S’agissant	 de	 l’évolution	 tarifaires	 des	 sociétés	 coopératives	 de	 messageries	 de	 presse21,	
l’ARDP	 a	 relevé	 les	 différents	 chantiers	 ouverts	:	 définition	 du	 périmètre	 des	 prestations	 des	
messageries	 relevant	 des	 barèmes	 de	 tarifs,	 mise	 en	 place	 au	 sein	 des	 messageries	 d’une	
comptabilité	 analytique,	 lutte	 contre	 les	 préavis	 notifiés	 «	à	 titre	 conservatoire	»,	 incitant	 les	
messageries	à	ajuster	à	la	baisse	leurs	barèmes.	
	
Surtout,	 face	 aux	 évolutions	 structurelles	du	marché	de	 la	distribution	de	 la	presse	 imprimée,	
l’ARDP	a	souligné	que	 l’évolution	des	barèmes	de	 tarifs	ne	constitue	qu’un	des	éléments	de	 la	
construction	d’un	nouvel	équilibre	économique,	pérenne,	de	la	filière.	Dans	ces	conditions,	elles	
a	encouragé	les	acteurs	à	envisager	de	nouvelles	réformes	structurelles.	

                                                 
20	 Avis	 n°	 2017‐01	 sur	 l’exécution	 par	 le	 Conseil	 supérieur	 des	 messageries	 de	 presse	 des	 missions	 qui	 lui	 sont	
confiées	par	l’article	16	et	les	10°	et	11°	de	l’article	18‐6	de	la	loi	n°	47‐585	du	2	avril	1947	modifiée	relative	au	statut	
des	entreprises	de	groupage	et	de	distribution	des	journaux	et	publications	périodiques	
21	Avis	n°	2017‐02	sur	l’évolution	des	conditions	tarifaires	des	sociétés	coopératives	de	messageries	de	presse	
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1.2.2.	Contributions	
	
S’agissant	des	autres	 interventions	de	 l’ARDP	dans	 le	débat	public,	peuvent	être	mentionnées,	
outre	l’intervention	de	M.	Gérard	Pluyette	lors	du	colloque	consacré	au	70e	anniversaire	de	la	loi	
Bichet	à	l’université	Panthéon‐Assas22,	la	contribution	adressée	par	l’ARDP	au	Premier	président	
de	la	Cour	des	comptes,	le	21	décembre	2017,	au	sujet	de	l’insertion	au	rapport	annuel	relative	
aux	aides	à	la	presse	écrite.	Cette	contribution	figure	en	annexe	au	présent	rapport.	
	
A	cette	occasion,	l’ARDP	a	estimé	que	le	système	collectif	de	distribution	de	la	presse	connaissait	
des	difficultés	récurrentes	et,	aux	yeux	de	 l’ARDP,	structurelles,	qui	 impliquaient	des	réformes	
d’ampleur.	Ainsi,	l’ARDP	a	appuyé	la	recommandation	de	la	Cour	de	refonder	le	cadre	juridique	
issue	de	la	loi	Bichet,	en	attirant	l’attention	sur	certains	aspects	:	
	

- l’inadaptation	de	la	structure	de	gouvernance	des	messageries	;	
	
- la	 différenciation	 excessive	de	 la	 filière	 entre	 trois	 «	niveaux	»,	 soumis	 à	des	 statuts	 et	

régulations	distincts	;	
	

- le	caractère	détaillé	et,	au	final,	excessif	de	la	régulation	de	la	diffusion	;	
	

- le	 nécessaire	 réexamen	 des	 exclusivités	 qui	 caractérisent,	 en	 pratique,	 le	 réseau	 de	
distribution.	

	
L’ARDP	a	relevé	qu’une	réforme	poserait	nécessairement	la	question	des	formes	et	du	contenu	
d’une	régulation	du	secteur	adaptée	aux	objectifs	poursuivis	par	la	loi	Bichet.	
	
Enfin,	 au‐delà	 de	 l’année	 2017,	 la	 commission	 de	 la	 culture,	 de	 l’éducation	 et	 de	 la	
communication	du	Sénat	a	auditionné,	le	14	février	2018,	la	présidente	de	l’ARDP	concernant	la	
situation	et	les	perspectives	de	la	filière	et	de	sa	régulation.	Le	compte‐rendu	de	cette	audition	
figure	en	annexe	au	présent	rapport.	

                                                 
22	La	Loi	Bichet	sur	la	distribution	de	la	Presse,	70	ans	après,	21	février	2017	
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Auditions	menées	par	le	collège	en	2017	
	
30	janvier	
‐	MM.	Jean‐Pierre	Roger,	président	du	CSMP,	et	Guy	Delivet,	directeur	général	
	
22	mars	
‐	MM.	Martin	Ajdari,	directeur	général	des	médias	et	des	industries	culturelles,	et	Fabrice	Casadebaig	
‐	MM.	Jean‐Pierre	Roger,	président	du	CSMP,	et	Guy	Delivet,	directeur	général	
‐	M.	José	Ferreira,	président	des	MLP,	ainsi	que	plusieurs	représentants	des	MLP	
	
19	avril	
‐	MM.	Jean‐Pierre	Roger,	président	du	CSMP,	et	Guy	Delivet,	directeur	général	
‐	M.	Hubert	Chicou,	président	de	la	Coopérative	de	distribution	des	magazines	
‐	Mme	Anne‐Marie	Couderc,	présidente	de	Presstalis,	et	M.	Vincent	Rey,	directeur	général	de	Presstalis	
	
21	avril	
‐	MM.	Martin	Ajdari,	directeur	général	des	médias	et	des	industries	culturelles,	et	Fabrice	Casadebaig	
	
23	juin	
‐	M.	Philippe	Loison,	président	du	Syndicat	de	l’association	des	éditeurs	de	presse	
‐	Mme	Anne‐Marie	Couderc,	présidente	de	Presstalis,	et	M.	Vincent	Rey,	directeur	général	de	Presstalis	
	
6	juillet	
‐	M.	José	Ferreira,	président	des	MLP,	ainsi	que	plusieurs	représentants	des	MLP	
‐	MM.	Jean‐Pierre	Roger,	président	du	CSMP,	et	Guy	Delivet,	directeur	général	
‐	M.	Daniel	Panetto,	président	de	Culture	Presse	
	
17	juillet	
‐	M.	Martin	Ajdari,	directeur	général	des	médias	et	des	industries	culturelles	
	
8	septembre	
‐	M.	Hubert	Chicou,	président	de	Presstalis	
‐	M.	José	Ferreira,	président	des	MLP,	ainsi	que	plusieurs	représentants	des	MLP	
‐	MM.	Jean‐Pierre	Roger,	président	du	CSMP,	et	Guy	Delivet,	directeur	général	
	
15	septembre	
‐	MM.	Martin	Ajdari,	directeur	général	des	médias	et	des	industries	culturelles,	et	Fabrice	Casadebaig	
‐	M.	Dominique	Gil,	président	du	Syndicat	national	des	dépositaires	de	presse	
‐	MM.	Pierre	Bloch,	porte‐parole	de	l’Association	pour	l’avenir	des	diffuseurs	de	presse,	et	M.	Michel	Kerriou	
	
8	décembre	
‐	MM.	Gérard	Rameix,	chargé	d’une	mission	sur	la	distribution	de	la	presse,	et	Fabien	Terraillot	
‐	Mme	Michèle	Benbunan,	présidente‐directrice	générale	de	Presstalis	
‐	MM.	Jean‐Pierre	Roger,	président	du	CSMP,	et	Guy	Delivet,	directeur	général	
	
11	décembre	
‐	Me	Hélène	Bourbouloux	
‐	MM.	Martin	Ajdari,	directeur	général	des	médias	et	des	industries	culturelles,	et	Fabrice	Casadebaig	
	
19	décembre	
M.	Nicolas	Sauzay,	président	de	la	Coopérative	de	distribution	des	magazines	
M.	Louis	Dreyfus,	président	de	la	Coopérative	de	distribution	des	quotidiens	
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2.	Les	moyens	
	
	
2.1.	Fonctionnement	
	
Structure	légère,	l’ARDP	se	compose	d’un	collège	de	quatre	membres	(dont	un	président)	et	d’un	
secrétaire	général,	qui	exercent	tous	leurs	fonctions	en	complément	de	leur	activité	principale,	
ainsi	que	d’un	agent	des	services	du	Premier	ministre	mis	à	disposition	à	temps	partiel	et	à	titre	
gracieux,	qui	assure	un	secrétariat	permanent.	
	
L’ARDP	 ne	 disposant	 pas,	 dans	 ces	 conditions,	 ni	 de	 locaux,	 ni	 de	 services	 ou	 de	 personnels	
propres	(aucun	ETPT	en	plafond	d’emploi),	deux	conventions	ont	été	conclues	les	7	janvier	et	3	
février	2016	avec	les	services	du	Premier	ministre,	afin	de	mettre	en	place	un	fonctionnement	
entièrement	mutualisé.	
	
	
2.2.	Dépenses	
	
Depuis	 l’entrée	 en	 vigueur,	 au	 1er	 janvier	 2016,	 de	 la	 loi	 du	 17	 avril	 2015,	 le	 financement	 de	
l’ARDP	 est	 assuré	 par	 le	 budget	 général	 de	 l’État.	 Ces	 crédits	 de	 fonctionnement	 (HT2)	 et	 de	
personnel	 (T2)	 sont	 imputés	 sur	 le	 programme	 308,	 «	protection	des	droits	 et	 libertés	»,	 de	 la	
mission	«	direction	de	l’action	du	Gouvernement	».	
	

*	
	
Concernant	les	crédits	HT2,	correspondant	principalement	aux	honoraires	des	avocats	assurant	
la	 représentation	 de	 l’ARDP	 devant	 les	 juridictions,	 l’exécution	 budgétaire	 pour	 2017	 a	 été	
marquée,	à	nouveau,	par	un	faible	niveau	de	consommation.	
	
Montants	T2	en	€	(données	DSAF)	

	 2016	 2017	
	 LFI	 consommation	 LFI	 consommation	
AE	 348	860	 17	548	 179	735	 141	286	
CP	 348	860	 17	548	 179	735	 14	626	

	
Comme	 l’ARDP	 l’avait	 indiqué	 dans	 son	 rapport	 annuel	 pour	 2016	 (première	 année	 de	
fonctionnement	dans	 le	nouveau	cadre	budgétaire),	 le	 faible	niveau	de	consommation	observé	
en	2016	résultait	d’une	actualité	contentieuse	relativement	calme,	constat	également	valable	en	
2017	:	 les	 délibérations	 homologuant	 des	 barèmes	 n’ont,	 en	 particulier,	 pas	 fait	 l’objet	 de	
recours.	
	
Même	si	l’ARDP	avait	sollicité	une	diminution	sensible	de	ses	crédits,	le	niveau	de	consommation	
est,	par	conséquent,	demeuré	faible.	Néanmoins,	les	premiers	mois	de	2018	laissent	augurer,	au	
regard	de	l’actualité	contentieuse,	une	évolution	fortement	haussière.	
	
En	gestion,	le	principal	événement	de	l’exercice	a	concerné	le	renouvellement	du	marché	public	
de	conseil	juridique,	qui	a	été	mené	à	bien	au	printemps	2017	à	l’issue	d’un	avis	d’appel	public	à	
la	concurrence	organisé	avec	le	concours	des	services	du	Premier	ministre.		
	

*	
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Concernant	les	crédits	T2,	correspondant	aux	indemnités	servies23,	qui	n’ont	pas	évolué	depuis	
2011,	aucune	évolution	significative	n’est	à	signaler	dès	lors,	d’une	part,	que	le	renouvellement	
partiel	 du	 collège	 à	 l’automne	 2017	 est	 demeuré	 sans	 incidence	 et,	 d’autre	 part,	 qu’aucun	
rapporteur	n’a	été	désigné,	à	l’instar	des	années	précédentes.	
	

                                                 
23	 Décret	 n°	 2011‐1748	 du	 2	 décembre	 2011	 relatif	 aux	 indemnités	 susceptibles	 d'être	 allouées	 aux	membres,	 au	
secrétaire	général	et	aux	rapporteurs	de	l'Autorité	de	régulation	de	la	distribution	de	la	presse	
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Audition	de	Mme	Élisabeth	Flüry‐Hérard,	présidente	de	 l'Autorité	de	régulation	et	de	 la	
distribution	de	la	presse	(ARDP)	
	
Mme	Catherine	Morin‐Desailly,	présidente.	‐	Nous	passons	maintenant	à	 l'audition	de	Mme	
Élisabeth	 Flüry‐Hérard,	 présidente	 de	 l'Autorité	 de	 régulation	 de	 la	 distribution	 de	 la	 presse	
(ARDP),	accompagnée	de	M.	Yannick	Faure,	secrétaire	général.	
Madame	la	présidente,	nous	vous	remercions	sincèrement	d'avoir	pu	prendre	le	temps	de	venir	
devant	notre	commission	ce	matin.	Nous	venons	d'entendre	le	président	et	le	directeur	général	
du	CSMP.	 Je	 rappelle	que	 l'ARDP,	 créée	par	 la	 loi	du	20	juillet	2011	relative	à	 la	 régulation	du	
système	 de	 distribution	 de	 la	 presse	 et	 renforcée	 par	 celle	 du	 17	avril	 2015	 tendant	 à	 la	
modernisation	du	secteur	de	 la	presse,	est	 chargée	avec	 le	CSMP	de	 faire	 respecter	 les	grands	
principes	de	la	loi	«	Bichet	».	Dans	le	cas,	extrêmement	préoccupant,	de	Presstalis,	nous	sommes	
donc	très	désireux	de	profiter	de	votre	point	de	vue	sur	la	situation,	et	de	mieux	comprendre	les	
principes	 qui	 guideront	 l'action	 de	 l'ARDP	 dans	 les	 semaines	 qui	 viennent.	 Pour	 autant,	 nous	
n'ignorons	pas	la	position	un	peu	délicate	qui	est	la	vôtre,	puisque	l'ARDP	n'a	pas	encore	eu	à	se	
prononcer	sur	des	décisions	du	CSMP	encore	en	cours	d'élaboration.		
Nous	 serons	 enfin	 très	 heureux	 de	 connaitre	 votre	 appréciation	 sur	 l'efficacité	 du	 mode	 de	
régulation	 de	 la	 distribution	 de	 la	 presse	 en	 France,	 un	 cas	 je	 crois	 unique	 de	 régulation	 «	
bicéphale	»,	et	de	vous	entendre	sur	les	perspectives	de	réforme	de	la	loi	«	Bichet	».	
Mme	Élisabeth	Flüry‐Hérard,	présidente	de	 l'Autorité	de	régulation	et	de	 la	distribution	
de	la	presse	(ARDP).	‐	Je	vous	remercie	pour	cette	invitation	à	venir	m'exprimer	devant	vous,	
étant	 présidente	 de	 l'ARDP	 depuis	 seulement	 deux	 mois.	 Dans	 le	 cadre	 de	 mes	 nouvelles	
fonctions,	je	me	suis	particulièrement	appuyée	sur	les	travaux	de	votre	commission,	notamment	
sur	 le	 rapport	 de	 M.	 Laugier	 qui	 m'a	 fourni	 des	 indications	 précieuses,	 en	 particulier	 sur	 le	
système	de	distribution	de	la	presse.		
Vous	avez	 rappelé	que	nous	avons	actuellement	en	place	un	système	de	 régulation	original.	 Il	
s'agit	 d'un	 système	 bicéphale,	 à	 deux	 étages.	 Il	 y	 a	 d'un	 côté	 l'expertise	 professionnelle	 sous	
forme	d'une	«	auto‐régulation	»	que	représente	 le	CSMP,	 créé	en	1947.	Lorsque	ce	schéma	n'a	
plus	 correspondu	 à	 l'évolution	 de	 la	 doctrine	 et	 aux	 nécessités	 économiques,	 une	 seconde	
instance	a	été	créée	sous	forme	d'un	contrôle	de	légalité	sur	les	décisions	de	l'instance.	Il	s'agit	
d'une	séparation	de	l'expertise	sectorielle	et	de	l'expertise	juridique.	Ceci	est	très	étonnant	dans	
le	 paysage	 actuel.	 Par	 exemple,	 au	 Conseil	 supérieur	 de	 l'audiovisuel	 (CSA),	 sont	 associés	 des	
producteurs	audiovisuels,	des	juristes,	des	économistes	et	des	ingénieurs.	Une	culture	commune	
se	crée.	
L'autorité	comprend	quatre	membres	 travaillant	à	 temps	extrêmement	partiel	puisque	 je	suis,	
par	ailleurs,	vice‐présidente	de	 l'Autorité	de	 la	 concurrence,	 entourée	d'une	conseillère	d'État,	
présidente	adjointe	de	la	section	de	l'intérieur	du	Conseil,	d'un	membre	de	la	Cour	des	comptes,	
président	 de	 section	 et	 d'un	membre	 de	 la	 Cour	 de	 cassation.	 Il	 s'agit	 donc	 d'un	 collège	 doté	
d'une	 forte	 expertise	 juridique,	mais	 exercé	à	 temps	 très	partiel.	Nous	 sommes	heureusement	
appuyés	par	M.	Faure,	secrétaire	général,	par	ailleurs	maître	des	requêtes	à	plein	temps.		
Il	s'agit	d'une	régulation	solidaire	entre	le	CSMP	et	l'ARDP,	avec	un	seul	et	même	objectif	qui	est	
que	 cette	 régulation	 fonctionne.	 Cette	 solidarité	 s'exprime	 cependant	 sous	 la	 forme	 d'une	
complémentarité,	et	non	d'un	alignement.	
L'ARDP	est	sidérée	par	la	situation	actuelle	de	Presstalis.	Il	y	a	un	an,	ses	perspectives	n'étaient	
pas	si	négatives.	Y	faire	face	incombe	à	la	direction,	aux	pouvoirs	publics	et	à	la	mission	Rameix	/	
Schwartz.	 L'ARDP,	 quant	 à	 elle,	 n'a	 pas	 à	 intervenir	 dans	 ces	 négociations.	 Notre	 rôle	 est	
d'exercer	notre	mission	de	régulateur,	en	homologuant	ou	en	réformant	ce	que	propose	le	CSMP,	
en	 liaison	 étroite	 avec	 la	 mission	 Schwartz.	 Nous	 ne	 sommes	 pas	 encore	 saisis	 des	 sujets	
définitifs	 du	 CSMP	 et,	 par	 conséquent,	 nous	 n'en	 avons	 pas	 encore	 délibéré.	 Nous	 ferons	 un	
examen	sur	la	base	des	outils	dont	nous	disposons	habituellement,	c'est‐à‐dire	le	cadre	que	nous	
devons	faire	respecter,	à	savoir	la	loi,	la	jurisprudence	de	la	Cour	d'appel	et	les	principes	qui	s'en	
dégageant,	 de	 telle	 sorte	que	nous	 arrivions	à	homologuer	des	décisions	dont	 la	 régularité	ne	
soit	pas	contestable.	En	effet,	si	les	recours	devant	la	Cour	d'appel	ne	sont	pas	suspensifs,	il	est	
toujours	possible	à	une	partie	concernée	de	demander	un	sursis	à	exécution	de	ces	mesures,	ce	
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qui	 serait	 extrêmement	 dommageable	pour	Presstalis,	 dans	 la	 situation	d'extrême	urgence	où	
elle	se	trouve.		
La	mission	de	l'ARDP	devra	être	remplie	dans	des	conditions	de	délais	parfaitement	inusités,	au‐
delà	 du	 délai	 habituel	 de	 six	 semaines.	 Nous	 devrions	 recevoir	 les	 décisions	 du	 CSMP	 le	 22	
février	 prochain.	 Nous	 devrons	 en	 terminer	 l'examen	 le	 2	 mars,	 tout	 devant	 être	 prêt	 pour	
l'audition	au	tribunal	de	commerce	le	5	mars	dans	l'après‐midi.	Nous	disposons	de	moins	de	huit	
jours	 pour	 examiner	 la	 situation	 précise	 de	 Presstalis,	 délais	 que	 nous	 sommes	 néanmoins	
fermement	décidés	à	tenir	sauf	imprévu	majeur.	
Pour	ce	qui	est	de	la	réforme	de	la	loi	Bichet,	nous	nous	réjouissons	de	cette	occasion	de	revoir	
une	 loi	qui	 a	 été,	 à	 l'évidence,	 fondatrice	pour	 la	distribution	de	 la	presse	en	France,	de	1947	
jusqu'à	 2011.	 Aujourd'hui,	 les	 bouleversements	 que	 l'on	 observe,	 aussi	 bien	 sur	 le	 plan	
commercial	que	sur	 le	plan	de	 la	 logistique	ou	de	 l'organisation	 industrielle,	nous	 imposent,	à	
l'évidence,	un	réexamen	de	cette	loi.		
M.	 Michel	 Laugier,	 rapporteur.	‐	 Je	 vous	 remercie	 pour	 l'exposé	 très	 clair	 de	 votre	
organisation.	Vous	êtes	en	place	depuis	très	peu	de	temps	mais	quel	est	votre	sentiment	sur	la	
crise	financière	chez	Presstalis	?	Comment	cette	situation	a	pu	arriver	à	un	tel	niveau	et	ce,	aussi,	
malgré	les	alertes	que	nous	avons	données	au	sein	de	notre	commission	?	Par	ailleurs,	pensez‐
vous	disposer	de	tous	les	moyens	humains	et	juridiques	pour	exercer	votre	mission	?	Vous	nous	
avez	parlé	de	la	consultation	du	CSMP.	Sans	en	attendre	le	retour	officiel,	pouvez‐vous	nous	dire	
quelle	appréciation	portez‐vous	aux	annonces	qui	ont	été	faites	?	Aujourd'hui,	les	petits	éditeurs	
se	 manifestent	 beaucoup.	 Par	 le	 passé,	 des	 décisions	 de	 l'ARDP	 leur	 permettaient	 de	 passer	
d'une	messagerie	à	l'autre.	Cette	possibilité	a	ensuite	été	refusée	‐	cf.	une	décision	du	10	janvier	
2012.	Aujourd'hui	il	semblerait	que	cela	soit	de	nouveau	possible	dans	le	cadre	des	propositions	
du	CSMP.	Pouvez‐vous	nous	éclairer	?	Par	ailleurs,	pouvez‐vous	nous	préciser	la	date	à	laquelle	
vous	 ferez	 valoir	 votre	 position	 officielle	?	 Enfin,	 dans	 le	 cadre	 de	 l'évolution	 de	 la	 loi	 Bichet,	
quelles	 seraient	 vos	 premières	 remarques	 et	 réflexions	?	 Ne	 pourrait‐on	 pas	 simplifier	 et	
permettre	à	 l'autorité	de	 la	concurrence	d'agir	en	 lieu	et	place	des	différentes	 instances	qui	se	
chevauchent	actuellement	?	
Mme	Élisabeth	Flüry‐Hérard.	‐	Comme	je	l'ai	dit,	l'ARDP	a	été	sidérée	de	découvrir	la	situation	
réelle	 de	 Presstalis.	 Jusqu'au	 printemps,	 nous	 pensions	 que	 le	 plan	 de	 2012	 avait	 été	mené	 à	
bien,	malgré	quelques	fragilités.	En	juin	nous	avons	été	très	surpris	d'apprendre	que	la	situation	
n'était	absolument	pas	positive,	et	que	non	seulement	l'exercice	2016	s'était	soldé	par	des	pertes	
mais	que	 les	perspectives	étaient	 très	alarmantes.	Nous	ne	sommes	pas	 les	mieux	placés	pour	
faire	 une	 analyse	 financière.	 C'est	 le	 CSMP,	 par	 la	 loi,	 qui	 est	 chargé	 de	 cette	 évaluation	
comptable	des	messageries	au	travers	de	sa	commission	de	suivi	économique	et	financier.	Notre	
rôle	consiste	à	de	vérifier	que	les	diligences	nécessaires	ont	bien	été	remplies.	Nous	avons	suivi	
l'évolution	 des	 avis	 de	 la	 commission,	 ainsi	 que	 les	 travaux	 de	 la	mission	 Rameix	/	Schwartz,	
avec	 une	 forte	 inquiétude.	 Nous	 avons	 eu	 connaissance	 de	 dysfonctionnements	 du	 logiciel	
comptable.	 Par	 ailleurs,	 la	 vacance	 de	 gouvernance	 à	 partir	 de	 la	 fin	 du	 printemps	 n'a	
vraisemblablement	 pas	 aidé	 à	 la	 maitrise	 de	 la	 situation.	 Mais	 nous	 ne	 pouvons	 porter	 une	
parole	d'expert	sur	cette	situation.	
Quant	 à	 savoir	 si	nos	moyens	humains	et	 juridiques	 sont	 suffisants,	 tout	dépend	de	 l'objet	de	
notre	mission.	Si	elle	consiste	à	faire	un	contrôle	de	légalité	par	temps	calme	sur	les	décisions	de	
l'instance	en	charge	de	 la	 régulation	 sectorielle,	qu'est	 le	CSMP,	au	vu	de	mes	deux	premières	
années	de	participation	au	collège,	avant	d'en	devenir	présidente,	l'institution	ne	me	paraissait	
pas	sous‐dimensionnée.	Mais	l'accroissement	des	missions	lié	à	la	mise	en	place	de	la	loi	de	2015	
est	 un	 vrai	 sujet,	 notamment	 s'agissant	 de	 l'homologation	 des	 barèmes	 qui	 nécessite	 une	
expertise	très	poussée.	
L'Autorité	 de	 la	 concurrence,	 dans	 le	 cadre	 de	 mon	 activité	 contentieuse	 ou	 consultative,	
examine	régulièrement	 la	constitution	d'un	système	de	prix	par	rapport	à	un	système	de	coût.	
Elle	 a	 été	 ainsi	 amenée	 à	 se	 prononcer	 sur	 les	 prix	 réglementés	 évalués	 par	 la	 commission	
d'évaluation	de	 l'énergie	 (CRE).	Mais	 il	 s'agit	 d'un	 travail	 très	 important.	 Pour	 le	 contrôle	des	
barèmes,	 l'ARDP	 dispose,	 en	 pratique,	 de	 15	jours	 pour	 soit	 homologuer	 le	 barème,	 soit	 le	
refuser.	Si	 la	coopérative	refuse	de	changer	de	barème,	nous	devons	reconstruire	 le	barème.	 Il	
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s'agit	 d'une	 tâche	 pour	 laquelle	 nous	 ne	 sommes	 pas	 assez	 équipés,	 si	 l'on	 souhaite	 tenir	 les	
standards	 de	 la	 Cour	 d'appel.	 À	 partir	 du	 moment	 où	 le	 type	 de	 régulation	 implique	
nécessairement	une	véritable	expertise	professionnelle,	ceci	est	un	vrai	sujet.	
Vous	m'interrogez	sur	les	consultations	lancées	par	le	CSMP,	dont	une	nouvelle	a	été	lancée	hier	
soir.	 Sur	 les	 autres,	 comme	 vous	 le	 savez,	 des	 projets	 ont	 été	 envoyés	 aux	 membres	 de	
l'assemblée	générale	du	CSMP	convoqués	pour	le	20	février	prochain.	Nous	ne	connaissons	pas	
le	 texte	 sur	 lequel	 nous	 serons	 saisis.	 Il	m'est	 donc	 impossible	de	donner	un	 avis	 sur	 le	 fond,	
d'autant	qu'en	 tant	que	présidente,	 il	 serait	 peu	pertinent	de	ma	part	 de	me	prononcer	 avant	
toute	délibération	des	membres.		
Nous	 examinerons	 les	 décisions	 du	 CSMP	 en	 fonction	 de	 leurs	 conséquences	 sur	 la	 liberté	
contractuelle,	 sur	 la	 liberté	 d'entreprendre,	 qui	 représentent	 des	 intérêts	 majeurs	 que	 la	 loi	
préserve.	Mais	il	est	dans	notre	mission,	en	cas	d'intérêt	général	majeur	et	identifié,	de	prendre	
ce	genre	de	mesures.	Notre	rôle	sera	d'identifier	cet	intérêt	général,	de	vérifier	que	les	mesures	
proposées	correspondent	bien	à	cet	objectif,	qu'elles	sont	proportionnées	aux	difficultés	qui	ont	
été	mises	en	évidence	et	de	vérifier	qu'elles	sont	correctement	encadrées	et	ne	vont	pas	au‐delà	
de	ce	qui	est	nécessaire.	Il	nous	faut	nous	assurer	de	la	viabilité	de	ces	mesures,	en	amont	de	la	
Cour	d'appel	et	selon	ses	critères,	et	vérifier	qu'ils	sont	bien	remplis.	
S'agissant	 des	 délais	 de	 préavis,	 en	 2012,	 le	 CSMP	 avait	 souhaité	 geler	 les	 transferts.	 L'ARDP	
avait,	dans	un	premier	 temps,	 jugé	que	c'était	une	 restriction	 trop	 forte	mais	avait	 finalement	
validé	 un	 système	de	 préavis,	 possible	 et	modulable	 en	 fonction	 de	 l'ancienneté	 des	 relations	
commerciales	et	des	volumes,	comme	c'est	le	cas	en	droit	commercial.	Une	proposition	du	CSMP	
consiste	 à	 rallonger	 les	 préavis	 de	 six	 mois.	 Elle	 sera	 examinée	 au	 regard	 du	 principe	 de	
proportionnalité	face	aux	difficultés	de	la	filière.		
Nous	 avons	 eu	 l'occasion	 de	 nous	 exprimer	 en	 ce	 qui	 concerne	 l'évolution	 de	 la	 loi	 Bichet,	
notamment	 en	 réponse	 à	 l'insertion	 de	 suivi	 de	 la	 Cour	 des	 comptes	 dans	 son	 rapport	 public	
annuel	consacré	aux	aides	à	la	presse.	Mon	analyse	était	que	la	régulation	issue	de	la	loi	de	1947	
était	 remarquablement	 adaptée	 à	 la	 situation	 de	 l'époque.	 Hachette	 a	 «	miraculeusement	»	
échappé	à	 la	nationalisation	après	 la	guerre	et	 fait	échouer	quasiment	 toutes	 les	 tentatives	de	
créer	 une	 vraie	 concurrence.	 La	 réponse	 à	 cet	 opérateur	 dominant	 a	 été	 intelligente,	 en	
conservant	le	groupe	Hachette	mais	en	limitant	son	pouvoir	par	le	système	des	coopératives	et	
la	 création	du	CSMP,	 qui	 représente	 un	 réel	 contre‐pouvoir.	 Ce	 système	 a	 fonctionné	pendant	
très	longtemps.	Le	point	de	retournement	s'est	produit	quand	Hachette	n'a	plus	été	un	opérateur	
puissant.	À	partir	de	ce	moment,	le	système	a	été	intégralement	tenu	par	des	coopératives	dont	
les	actionnaires	sont	également	les	clients,	ce	qui	constitue	une	situation	dangereuse.	En	effet,	le	
métier	 d'éditeur	 et	 celui	 de	 la	 messagerie	 sont	 très	 différents.	 Il	 est,	 dans	 ce	 contexte,	 très	
compliqué	 de	 responsabiliser	 de	 nombreux	 éditeurs.	 La	 nécessité	 de	 faire	 évoluer	 la	 loi	 est	
réelle.	Nous	suggérons	de	réétudier	la	structure	de	gouvernance	et	les	fonctionnalités	entre	les	
trois	 niveaux.	 Sur	 ce	 point	 particulier,	 certaines	 situations	 sont	 difficiles	 à	 comprendre,	 en	
particulier	 celles	des	boutiques	 spécialisées	qui	 ne	peuvent	 pas	 vendre	des	magazines	 en	 lien	
avec	 leur	 activité	 ou	 bien	 l'absence	 de	 possibilité	 pour	 les	 dépositaires	 de	 distribuer	 d'autres	
produits	que	la	presse.	
En	ce	qui	concerne	le	système	de	régulation,	il	est	important	de	savoir	ce	qu'il	faut	réguler	et	les	
raisons	qui	poussent	à	 le	 faire.	On	doit	 réguler	pour	préserver	une	externalité	positive,	au	cas	
présent,	 la	 diffusion	 de	 la	 presse	 quotidienne	 d'information	 politique	 et	 générale.	 Les	 autres	
motifs	 qui	 peuvent	 conduire	 à	 réguler	 le	 secteur,	 à	 savoir	 l'existence	 d'infrastructures	
essentielles	non	duplicables	ou	la	nécessité	d'une	régulation	externe,	comme	dans	le	cas	de	l'État	
et	de	la	Poste,	ne	sont	ici	pas	rassemblées.	Il	 faut	s'interroger	sur	la	nécessité	d'une	régulation	
avec	des	 idées	 claires	 sur	 son	 fondement	et	 sur	 les	 règles	qu'elle	est	 tenue	de	 faire	 respecter.	
Une	 fois	 des	 réponses	 apportées	 à	 ces	 questions,	 se	 posera	 la	 question	 de	 l'identité	 de	 ce	
régulateur.		
Mme	Marie‐Thérèse	Bruguière.	‐	Je	souhaiterais	évoquer	la	question	des	vendeurs	colporteurs	
qui	jouent	un	rôle	essentiel.	Un	rapport	de	l'Inspection	générale	des	affaires	sociales	(IGAS)	de	
1994	soulignait	leurs	conditions	de	travail	très	difficiles	et	dénonçait	la	modestie	de	leurs	droits	
sociaux.	L'ARDP	a‐t‐elle	un	projet	pour	améliorer	leur	situation	?		
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M.	André	Gattolin.	‐	 Je	 vous	 remercie	 pour	 votre	 exposé	 qui	 montre	 bien	 les	 limites	 de	 vos	
moyens.	L'absence	de	comptabilité	analytique	est	 très	choquante	dans	tous	ces	secteurs.	Nous	
avons	 des	 inquiétudes	 à	 avoir	 sur	 l'avenir	 de	 la	 presse.	 En	 effet,	 elle	 supporte	 des	 coûts	
incompressibles	très	importants,	ce	qui,	combiné	à	une	baisse	des	tirages,	conduit	à	augmenter	
très	fortement	le	coût	marginal	de	chaque	exemplaire.	Il	y	a	de	graves	problèmes	à	attendre	de	
cette	situation	difficilement	tenable.		
Mme	Catherine	Morin‐Desailly,	présidente.	‐	Je	souscris	totalement	à	votre	analyse,	madame	
la	 présidente.	 Il	 y	 a	 plus	 d'une	 décennie,	 la	 musique	 a	 été	 le	 premier	 secteur	 confronté	 à	 la	
mutation	 numérique.	 C'est	 désormais	 aussi	 le	 cas	 de	 la	 presse	 et	 notre	 commission	 suit	 cette	
question	depuis	longtemps.	Nous	voyons	bien	que	les	difficultés	sont	anciennes	et	que	le	modèle	
est	à	bout	de	souffle.	On	ne	sait	pas	très	bien	ce	que	sera	le	secteur	dans	cinq	ans	mais	on	ne	peut	
pas	faire	abstraction	d'une	réflexion	sur	les	transformations	à	venir	liées	au	numérique.	De	plus,	
l'écosystème	est	 à	 la	merci	 de	 grands	 groupes	 extra‐européens	qui	 disposent	de	beaucoup	de	
moyens.		
Mme	Élisabeth	Flüry‐Hérard.	‐	Madame	la	présidente,	vous	évoquez	la	musique	et	ce	n'est	pas	
un	hasard.	Le	déclic	s'est	produit	en	2005‐2006	avec	l'apparition	des	offres	«	triple	play	».	Ce	que	
vous	 évoquez	 est	 un	 cas	 d'espèce.	 Avec	 le	 streaming,	 la	 musique	 semble	 avoir	 trouvé	 un	
équilibre	mais	entre	les	mains	d'un	très	petit	nombre	d'acteurs,	qui	sont	tous	bien	connus	et	en	
situation	 de	 constituer	 des	 positions	 dominantes.	 Le	kiosque	 numérique	 est	 une	 solution	 très	
appréciable	et	utile	mais	ne	règle	pas	la	question	du	papier.	Il	existe	des	éléments	d'espoir.	Des	
exemples	 étrangers	 montrent	 qu'un	 passage	 tout	 numérique	 peut	 très	 bien	 réussir.	 Il	 est	
cependant	complexe	à	mettre	en	place.		
En	réponse	à	Mme	Bruguière,	les	vendeurs	colporteurs	ne	sont	pas	de	la	compétence	de	l'ARDP.	
L'autorité	accorde	cependant	une	grande	attention	à	 la	situation	des	marchands	de	presse	qui	
exercent	une	profession	particulièrement	pénible.	
Il	est	important	de	noter	que	la	presse	est	un	marché	d'offre.	Le	système	repose	sur	l'attractivité	
économique	et	donc	la	rémunération	du	métier	de	vendeur.	
	


